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			Avant-propos


			La réforme du baccalauréat a fait disparaître les filières et a privilégié des parcours plus diversifiés. La mise en place des spécialités s’est inscrite dans cette démarche. Les sciences économiques et sociales constituent une de spécialités que peuvent choisir les élèves. Ces deniers opèrent un choix en deux temps concernant ces spécialités : un choix qui se porte sur trois disciplines en classe de première puis un autre qui se recentre sur deux disciplines en classe terminale.


			La réforme est caractérisée aussi par de nouvelles modalités d’épreuves en classe de première et en classe terminale. Elle fait aussi apparaître le grand oral qui portera sur les disciplines de spécialité.


			En parallèle, les sciences économiques font partie des disciplines du tronc commun en classe de seconde et concernent tous les élèves entrant en classe de seconde générale et technologique. Ceci témoigne de l’intérêt grandissant que porte le citoyen sur cette discipline.


			Cet ouvrage propose d’apporter des repères pour appréhender le programme de la classe terminale : il articule une phase de sensibilisation à chaque thème étudié, un résumé permettant de mobiliser les connaissances essentielles pour traiter des questions du programme, des exercices pour tester les savoirs et savoir-faire, un point méthode pour mieux appréhender les épreuves du baccalauréat et leurs attentes, des auteurs de référence qui apportent un éclairage théorique, un contrôle et les corrigés qui permettront au lecteur de se situer, de se tester et de s’autoévaluer.


			Les épreuves


			Les épreuves finales peuvent revêtir deux formes et sont proposées au choix pour les élèves pendant une épreuve durant quatre heures.


			L’épreuve la plus ancienne et emblématique des sciences économiques est constituée par la dissertation. Elle porte sur un thème du programme et elle s’appuie sur un dossier documentaire. Il s’agit alors de proposer une problématique pour traiter un sujet en incorporant les éléments de connaissance, en mobilisant des savoir-faire pour traiter le dossier documentaire et les informations qu’il contient en les reliant aux notions et concepts du thème abordé.


			L’épreuve composée a connu des modifications par rapport à l’épreuve existant avant la réforme du baccalauréat. Toutefois, il existe une certaine continuité si l’on se réfère à la structure de l’épreuve ; elle se déroule en trois temps. De même, la troisième partie se matérialise par une question de synthèse portant sur un thème du programme qui n’invite pas à un débat. Par contre, la première partie se concentre sur une question de connaissances alors que la deuxième partie porte sur l’étude et l’analyse d’un document mobilisant des connaissances. Cette deuxième comporte alors deux questions : la première s’inscrit dans le cadre de la maîtrise d’un savoir-faire alors que la seconde invite à effectuer une analyse du document à partir d’une consigne ce qui sous-entend d’effectuer un lien entre les informations contenues dans le document et les connaissances du programme.


			Programme de l’enseignement de spécialité de Sciences économiques et sociales


			Science économique


			

				

					

					

				

				

					

							

							Quels sont les sources et les défis de la croissance économique ?


						

							

							• Comprendre le processus de croissance économique et les sources de la croissance : accumulation des facteurs et accroissement de la productivité globale des facteurs ; comprendre le lien entre le progrès technique et l’accroissement de la productivité globale des facteurs.


							• Comprendre que le progrès technique est endogène et qu’il résulte en particulier de l’innovation.


							• Comprendre comment les institutions (notamment les droits de propriété) influent sur la croissance en affectant l’incitation à investir et innover ; savoir que l’innovation s’accompagne d’un processus de destruction créatrice.


							• Comprendre comment le progrès technique peut engendrer des inégalités de revenus.


							• Comprendre qu’une croissance économique soutenable se heurte à des limites écologiques (notamment l’épuisement des ressources, la pollution et le réchauffement climatique) et que l’innovation peut aider à reculer ces limites.


						

					


				

			


			

				

					

					

				

				

					

							

							Quels sont les fondements du commerce international et de l’internationalisation de la production ?


						

							

							• Comprendre le rôle des dotations factorielles et technologiques (avantages comparatifs) dans les échanges commerciaux et la spécialisation internationale.


							• Comprendre le commerce entre pays comparables (différenciation des produits, qualité des produits, et fragmentation de la chaîne de valeur).


							• Comprendre que la productivité des firmes sous-tend la compétitivité d’un pays, c’est-à-dire son aptitude à exporter.


							• Comprendre l’internationalisation de la chaîne de valeur et savoir l’illustrer.


							• Comprendre les effets induits par le commerce international : gains moyens en termes de baisse de prix, réduction des inégalités entre pays, accroissement des inégalités de revenus au sein de chaque pays ; comprendre les termes du débat entre libre-échange et protectionnisme.


						

					


				

			


			

				

					

					

				

				

					

							

							Comment lutter contre le chômage ?


						

							

							• Savoir définir le chômage et le sous-emploi et connaître les indicateurs de taux de chômage et de taux d’emploi.


							• Comprendre que les problèmes d’appariements (frictions, inadéquations spatiales et de qualifications) et les asymétries d’information (salaire d’efficience) sont des sources de chômage structurel.


							• Comprendre les effets (positifs ou négatifs) des institutions sur le chômage structurel (notamment salaire minimum et règles de protection de l’emploi).


							• Comprendre les effets des fluctuations de l’activité économique sur le chômage conjoncturel.


							• Connaître les principales politiques mises en œuvre pour lutter contre le chômage : politiques macroéconomiques de soutien de la demande globale, politiques d’allégement du coût du travail, politiques de formation et politiques de flexibilisation pour lutter contre les rigidités du marché du travail.


						

					


				

			


			

				

					

					

				

				

					

							

							Comment expliquer les crises financières et réguler le système financier ?


						

							

							• Connaître les principales caractéristiques de la crise financière des années 1930 et de celle de 2008 (effondrement boursier, faillites en chaîne, chute du PIB et accroissement du chômage).


							• Comprendre et savoir illustrer la formation et l’éclatement d’une bulle spéculative (comportements mimétiques et prophéties auto réalisatrices).


							• Comprendre les phénomènes de panique bancaire et de faillites bancaires en chaîne.


							• Connaître les principaux canaux de transmission d’une crise financière à l’économie réelle : effets de richesse négatif, baisse du prix du collatéral et ventes forcées, contraction du crédit.


							• Connaître les principaux instruments de régulation du système bancaire et financier qui permettent de réduire l’aléa moral des banques : supervision des banques par la banque centrale, ratio de solvabilité.


						

					


				

			


			

				

					

					

				

				

					

							

							Quelles politiques économiques dans le cadre européen ?


						

							

							• Connaître les grandes caractéristiques de l’intégration européenne (marché unique et zone euro) ; comprendre les effets du marché unique sur la croissance.


							• Comprendre les objectifs, les modalités et les limites de la politique européenne de la concurrence.


							• Comprendre comment la politique monétaire et la politique budgétaire agissent sur la conjoncture.


							• Savoir que la politique monétaire dans la zone euro, conduite de façon indépendante par la Banque centrale européenne, est unique alors que la politique budgétaire est du ressort de chaque pays membre mais contrainte par les traités européens ; comprendre les difficultés soulevées par cette situation (défaut de coordination, chocs asymétriques).


						

					


				

			


			Sociologie et science politique


			

				

					

					

				

				

					

							

							Comment est structurée la société française actuelle ?


						

							

							• Savoir identifier les multiples facteurs de structuration et de hiérarchisation de l’espace social (catégorie socioprofessionnelle, revenu, diplôme, composition du ménage, position dans le cycle de vie, sexe, lieu de résidence).


							• Comprendre les principales évolutions de la structure socioprofessionnelle en France depuis la seconde moitié du xxe siècle (salarisation, tertiarisation, élévation du niveau de qualification, féminisation des emplois).


							• Connaître les théories des classes et de la stratification sociale dans la tradition sociologique (Marx, Weber) ; comprendre que la pertinence d’une approche en termes de classes sociales pour rendre compte de la société française fait l’objet de débats théoriques et statistiques : évolution des distances inter- et intra-classes, articulation avec les rapports sociaux de genre, identifications subjectives à un groupe social, multiplication des facteurs d’individualisation.


						

					


				

			


			

				

					

					

				

				

					

							

							Quelle est l’action de l’École sur les destins individuels et sur l’évolution de la société ?


						

							

							• Comprendre que, dans les sociétés démocratiques, l’École transmet des savoirs et vise à favoriser l’égalité des chances ; comprendre l’évolution, depuis les années 1950, des principaux indicateurs mesurant l’accès à l’école et à l’enseignement supérieur (taux de scolarisation, taux d’accès à un diplôme ou à un type de formation) en distinguant les processus de massification et de démocratisation.


							• Comprendre la multiplicité des facteurs d’inégalités de réussite scolaire (notamment, rôle de l’École, rôle du capital culturel et des investissements familiaux, socialisation selon le genre, effets des stratégies des ménages) dans la construction des trajectoires individuelles de formation.


						

					


					

							

							Quels sont les caractéristiques contemporaines et les facteurs de la mobilité sociale ?


						

							

							• Savoir distinguer la mobilité sociale intergénérationnelle des autres formes de mobilité (géographique, professionnelle).


							• Comprendre les principes de construction, les intérêts et les limites des tables de mobilité comme instrument de mesure de la mobilité sociale.


							• Comprendre que la mobilité observée comporte une composante structurelle (mobilité structurelle) ; comprendre que la mobilité peut aussi se mesurer de manière relative indépendamment des différences de structure entre origine et position sociales (fluidité sociale) et qu’une société plus mobile n’est pas nécessairement une société plus fluide.


							• À partir de la lecture des tables de mobilité, être capable de mettre en évidence des situations de mobilité ascendante, de reproduction sociale et de déclassement, et de retrouver les spécificités de la mobilité sociale des hommes et de celles des femmes.


							• Comprendre comment l’évolution de la structure socioprofessionnelle, les niveaux de formation et les ressources et configurations familiales contribuent à expliquer la mobilité sociale.


						

					


				

			


			

				

					

					

				

				

					

							

							Quelles mutations du travail et de l’emploi ?


						

							

							• Savoir distinguer les notions de travail, activité, statut d’emploi (salarié, non-salarié), chômage ; comprendre que les évolutions des formes d’emploi rendent plus incertaines les frontières entre emploi, chômage et inactivité.


							• Connaître les principaux descripteurs de la qualité des emplois (conditions de travail, niveau de salaire, sécurité économique, horizon de carrière, potentiel de formation, variété des tâches).


							• Comprendre les principales caractéristiques des modèles d’organisation taylorien (division du travail horizontale et verticale, relation hiérarchique stricte) et post-taylorien (flexibilité, recomposition des tâches, management participatif) ; comprendre les effets positifs et négatifs de l’évolution des formes de l’organisation du travail sur les conditions de travail.


							• Comprendre comment le numérique brouille les frontières du travail (télétravail, travail/hors travail), transforme les relations d’emploi et accroît les risques de polarisation des emplois.


							• Comprendre que le travail est source d’intégration sociale et que certaines évolutions de l’emploi (précarisation, taux persistant de chômage élevé, polarisation de la qualité des emplois) peuvent affaiblir ce pouvoir intégrateur.


						

					


				

			


			

				

					

					

				

				

					

							

							Comment expliquer l’engagement politique dans les sociétés démocratiques ?


						

							

							• Comprendre que l’engagement politique prend des formes variées (vote, militantisme, engagement associatif, consommation engagée).


							• Comprendre pourquoi, malgré le paradoxe de l’action collective, les individus s’engagent (incitations sélectives, rétributions symboliques, structure des opportunités politiques).


							• Comprendre que l’engagement politique dépend notamment de variables sociodémographiques (catégorie socioprofessionnelle, diplôme, âge et génération, sexe).


							• Comprendre la diversité et les transformations des objets de l’action collective (conflits du travail, nouveaux enjeux de mobilisation, luttes minoritaires), des acteurs (partis politiques, syndicats, associations, groupements) et de leurs répertoires.


						

					


				

			


			Regards croisés


			

				

					

					

				

				

					

							

							Quelles inégalités sont compatibles avec les différentes conceptions de la justice sociale ?


						

							

							• Connaître les grandes tendances d’évolution des inégalités économiques depuis le début du xxe siècle et comprendre que les inégalités économiques et sociales présentent un caractère multiforme et cumulatif.


							• Savoir interpréter les principaux outils de mesure des inégalités, statique (rapport inter-quantiles, courbe de Lorenz et coefficient de Gini, top 1 %) et dynamique (corrélation de revenu parents-enfants).


							• Comprendre que les différentes formes d’égalité (égalité des droits, des chances ou des situations) permettent de définir ce qui est considéré comme juste selon différentes conceptions de la justice sociale (notamment l’utilitarisme, le libertarisme, l’égalitarisme libéral, l’égalitarisme strict).


							• Comprendre que l’action des pouvoirs publics en matière de justice sociale (fiscalité, protection sociale, services collectifs, mesures de lutte contre les discriminations) s’exerce sous contrainte de financement et fait l’objet de débats en termes d’efficacité (réduction des inégalités), de légitimité (notamment consentement à l’impôt) et de risque d’effets pervers (désincitations).


						

					


				

			


			

				

					

					

				

				

					

							

							Quelle action publique pour l’environnement ?


						

							

							• Savoir identifier les différents acteurs (pouvoirs publics, ONG, entreprises, experts, partis, mouvements citoyens) qui participent à la construction des questions environnementales comme problème public et à leur mise à l’agenda politique ; comprendre que ces acteurs entretiennent des relations de coopération et de conflit.


							• Comprendre que l’action publique pour l’environnement articule différentes échelles (locale, nationale, européenne, mondiale).


							• En prenant l’exemple du changement climatique :


							– connaître les principaux instruments dont disposent les pouvoirs publics pour faire face aux externalités négatives sur l’environnement : réglementation, marchés de quotas d’émission, taxation, subvention à l’innovation verte ; comprendre que ces différents instruments présentent des avantages et des limites, et que leur mise en œuvre peut se heurter à des dysfonctionnements de l’action publique ;


							– comprendre qu’en présence de bien commun les négociations et accords internationaux liés à la préservation de l’environnement sont contraints par des stratégies de passager clandestin et les inégalités de développement entre pays.
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Quels sont les sources et les défis de la croissance économique ?


			Exercices de sensibilisation


			Document 1 : Productivité globale des facteurs (indice base 100 en 1990)
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			Questions


			1.	Qu’est-ce que la productivité globale des facteurs ?


			2.	Faites une phrase donnant la signification de la donnée pour la France en 2016.


			3.	Comparez les évolutions de la PGF en France et pour les pays de l’OCDE.


			Document 2 : Émissions de CO2 dans le monde entre 1900 et 2015 (en millions de tonnes de CO2)


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							

							1990


						

							

							2015


						

					


					

							

							États-Unis


						

							

							5 003


						

							

							5 172


						

					


					

							

							Chine


						

							

							2 293


						

							

							10 642


						

					


					

							

							Inde


						

							

							649


						

							

							2 455


						

					


					

							

							France


						

							

							382


						

							

							328


						

					


					

							

							Monde


						

							

							22 508


						

							

							36 062


						

					


				

			


			Source : d’après la base de données EDGAR*
(Émissions Database for Global Atmospheric Research), 2016


			* EDGAR est une base de données pour la recherche 
sur l’atmosphère planétaire, gérée par la Commission européenne.


			Questions


			1.	Faites une phrase donnant la signification de la donnée soulignée dans le document 2.


			2.	Calculez le taux de variation des émissions de CO2 en Chine entre 1990 et 2015. Faites une phrase avec le résultat obtenu.


			3.	Quelle est la conséquence de l’augmentation des émissions de CO2 au niveau écologique ?


			4.	Comment ont évolué les émissions de CO2 en France ? Pourquoi selon vous ?


		




		

			Résumé de cours


			Selon les dernières perspectives économiques publiées par l’OCDE en novembre 2019, la croissance de l’activité mondiale devrait stagner en 2020 à 2,9 %, son plus bas niveau depuis la récession économique de 2009. Fin de la montée en puissance industrielle des pays émergents, Brexit, bras de fer commerciaux et technologiques, finance mondiale chamboulée par des taux d’intérêt négatifs sont autant de causes qui pèseraient sur notre croissance mondiale. La croissance économique est, selon François Perroux, « l’augmentation soutenue pendant une période longue d’un indicateur de production en volume, l’indicateur retenu étant le produit intérieur brut (PIB), la croissance du PIB par habitant mesurant la croissance du niveau de vie ». Ainsi, la croissance se calcule à partir du taux de variation du PIB réel (à prix constants) sur une période, le Produit Intérieur Brut étant l’agrégat de la comptabilité nationale permettant de mesurer des richesses créées sur un territoire pendant un an. Dès lors, la croissance économique est, pour un pays, un enjeu de première importance, car c’est elle qui conditionne l’amélioration du niveau de vie de ses habitants. Elle représente l’objectif principal de la politique économique des pouvoirs publics. Pour agir sur celle-ci, il faut en comprendre les causes, ce que nous ferons dans un premier temps. Puis, nous nous attacherons à comprendre les défis liés à la croissance économique.


			
1.	Les facteurs de production contribuent à la croissance


			Les facteurs de production sont l’ensemble des moyens mis en œuvre par les entreprises en vue de produire des biens et des services. On distingue généralement deux grands types de facteurs : le facteur travail qui représente l’activité humaine permettant la production (mesuré en nombre de travailleurs ou en nombre d’heures travaillées) et le facteur capital qui est l’ensemble des biens de production utilisés de façon durable dans le processus de production (machines, bâtiments, etc.). On parle alors de capital fixe ou technique.


			Les facteurs de production contribuent à la croissance.


			Cette analyse s’inscrit dans la fonction de production néoclassique dite de Cobb-Douglas : Y = f (L, K, r) où Y représente les quantités produites, L les quantités de facteurs travail, K les quantités de facteur capital et r un facteur résiduel imputable au progrès technique. Cette fonction de production explique la croissance économique par l’accumulation des facteurs travail et capital (on parle alors de croissance extensive) et par l’existence d’un facteur résiduel r (croissance intensive).


			L’accumulation des facteurs de production permet la croissance extensive


			Les facteurs de production travail et capital sont combinés pour créer de la richesse. En accumulant les facteurs de production, on crée les conditions de la croissance économique. Ainsi, on constate que l’accumulation des facteurs de production influence la croissance économique.


			Premièrement, les quantités de facteur travail participent à la croissance. Une hausse des quantités de travail dans la production permet de produire plus, donc permet la croissance économique. En effet, si une entreprise embauche davantage de travailleurs ou augmente le temps de travail de ceux-ci (exemple des heures supplémentaires) alors le volume de la production va augmenter, d’où croissance économique.


			Ensuite, d’après la fonction de production, on constate que le facteur capital participe à la croissance. L’accumulation du capital se fait via l’investissement, c’est-à-dire une hausse du stock de capital, mesuré par la Formation Brute de Capital Fixe (FBCF). L’investissement de capacité (qui permet d’augmenter les capacités de production de l’entreprise) ou de renouvellement nécessitent la production de machines, ce qui fait croître la production. Cela engendre des économies d’échelle (baisse du coût moyen de production quand les quantités produites augmentent) qui baissent le prix de vente des biens et services. Le pouvoir d’achat des ménages augmente stimulant alors la demande, donc la production, soit la croissance. En effet, selon Keynes, toute augmentation de la demande globale entraîne une augmentation plus que proportionnelle du revenu. Ainsi, toute augmentation de l’investissement, de la consommation ou des dépenses publiques, va entraîner une hausse plus que proportionnelle de la richesse produite dans le pays.


			Nous avons vu que l’accumulation des facteurs de production contribuait à la croissance dite extensive, c’est-à-dire la croissance liée à l’accroissement des quantités de facteurs. Le cas des Trente Glorieuses en France illustre ce processus : les investissements réalisés par les entreprises étaient élevés et s’inscrivaient dans l’achat de capital supplémentaire. De même, l’utilisation du tayloro-fordisme fondé sur la division du travail nécessitait une main-d’œuvre abondante et peu qualifiée.


			L’efficacité des facteurs contribue à la croissance intensive


			L’augmentation des quantités de facteurs de production n’explique pas toute la croissance. En effet, la croissance s’explique aussi par une amélioration de l’efficacité des facteurs et de leur combinaison mesurée par la productivité. Une meilleure utilisation des facteurs de production implique des gains de productivité, c’est-à-dire une augmentation de la productivité globale des facteurs (PGF) représentant la part de la croissance inexpliquée par la hausse des quantités de facteurs de production. Cela permet une augmentation de la production, et donc une croissance économique. Comment ?


			Dans un premier temps, le travail peut être plus ou moins qualifié. L’activité de l’entreprise nécessite de recourir à des qualifications et des compétences différentes selon la nature des tâches à réaliser. Les entreprises recherchent un certain niveau de capital humain (expression de l’économiste Gary Becker), c’est-à-dire un ensemble de savoirs, savoir-faire et savoir-être valorisables économiquement. Investir dans le capital humain en se formant (exemple : formation continue) ou en multipliant les expériences permet au travailleur de travailler plus efficacement et donc d’améliorer sa productivité, source de croissance économique. En effet, si l’entreprise forme ses travailleurs, ceux-ci pourront utiliser des machines plus modernes et performantes nécessitant de nouvelles qualifications, ce qui fera augmenter la productivité du travail mais aussi du capital, donc globalement la PGF augmente : l’entreprise produira davantage en autant de temps, ce qui est source de croissance économique.


			Dans un second temps, l’investissement de productivité (comme un équipement neuf et plus performant) permet de substituer du capital au travail dans le processus de production, de réduire les coûts de production par rapport à ses concurrents et ainsi de gagner en compétitivité-prix. S’enclenchent alors une baisse des prix, une hausse des salaires et une hausse des profits permettant une hausse de la demande, donc de la production, soit la croissance économique. Cet investissement de productivité permet d’augmenter la productivité du travail, donc de produire plus avec autant de moyens, d’où croissance économique.


			L’efficacité des facteurs de production contribue à la croissance dite intensive, c’est-à-dire à la croissance liée à l’amélioration de la productivité des facteurs et à l’amélioration de l’efficience de la combinaison productive (mesurée par la hausse de la PGF). Cette meilleure utilisation des facteurs est notamment permise par l’introduction du progrès technique (que nous aborderons plus tard dans ce chapitre) entraînant une augmentation de la PGF. Quand une entreprise gagne en productivité (gains de productivité), cela agit positivement sur la croissance par plusieurs canaux : la hausse des salaires et la baisse des prix qui permettent d’augmenter la consommation, la hausse des profits qui stimule les investissements ou encore la hausse des prélèvements étatiques contribuant aux dépenses publiques. De façon générale, la demande augmente ce qui mène à la croissance.
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			Le lien entre gains de productivité et croissance économique


			Source : J.M. Albertini et alii, « Pourquoi le chômage ? »,
Cahiers français, n° 279, 1997


			La fonction de production est construite à partir de l’hypothèse des rendements décroissants : quand on augmente la quantité d’un des deux facteurs de production (exemple le nombre de salariés), l’autre facteur (capital) restant identique, la production de chaque salarié supplémentaire va baisser au fur et à mesure. On dit que sa productivité marginale est décroissante, la production augmente mais de moins en vite. Certains économistes comme David Ricardo pensent que l’économie est condamnée à un « état stationnaire » et que la croissance tend à s’arrêter.


			
2.	Le progrès technique : une source de croissance indéniable


			Malgré la loi des rendements décroissants, on constate que la croissance n’a cessé d’augmenter. Il existe donc une part de celle-ci qui n’est pas imputable aux facteurs de production.


			Le « résidu » de Solow


			Croissance du PIB et contributions à la croissance, en 2016


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Pays


						

							

							Contribution à la croissance (en points de pourcentage)


						

							

							Taux de croissance (en pourcentage)


						

					


					

							

							Travail


						

							

							Capital


						

							

							Productivité Globale des Facteurs


						

							

							PIB


						

					


					

							

							Allemagne


						

							

							0,5


						

							

							0,3


						

							

							1,2


						

							

							2,0


						

					


					

							

							Corée du Sud


						

							

							0,3


						

							

							1,2


						

							

							1,3


						

							

							2,8


						

					


					

							

							États-Unis


						

							

							0,9


						

							

							0,5


						

							

							0,0


						

							

							1,4


						

					


					

							

							Finlande


						

							

							0,3


						

							

							0,1


						

							

							1,8


						

							

							2,2


						

					


					

							

							France


						

							

							0,1


						

							

							0,5


						

							

							0.5


						

							

							1,1


						

					


					

							

							Nouvelle Zélande


						

							

							2,5


						

							

							0,9


						

							

							0,1


						

							

							3,5


						

					


					

							

							Royaume-Uni


						

							

							1,9


						

							

							0,4


						

							

							–0,3


						

							

							2,0


						

					


				

			


			Source : OCDE, 2018


			En 1956, Robert Solow (économiste américain) montre que l’accumulation des facteurs n’explique qu’une partie de la croissance économique. Si on prend le document ci-dessus, on constate par exemple qu’en Finlande, en 2016, le PIB a augmenté de 2,2 %. 0,4 point de cette croissance s’explique par l’accumulation des facteurs travail et capital. Il existe un « résidu » de 1,8 point à expliquer.


			La part inexpliquée par l’accumulation des facteurs, nommée « Productivité Globale des Facteurs » (PGF), est pour lui imputable au progrès technique, c’est-à-dire à l’ensemble des éléments qui permettent d’augmenter la production à quantités de facteurs inchangées. C’est le résultat des innovations. La PGF est une mesure du progrès technique et a donc une forte influence sur la croissance.


			Le progrès technique est nécessaire pour répondre au problème de la loi des rendements décroissants.


			Le rôle du progrès technique et de l’innovation a été mis en exergue par Joseph Alois Schumpeter (économiste autrichien). Pour lui, l’innovation revêt différentes formes : des nouveaux produits (smartphones), de nouvelles méthodes de production (la robotique), de nouveaux débouchés pour les entreprises (e-commerce), de nouveaux types d’organisations (monopole) et de nouvelles sources d’énergie (pétrole, uranium). L’existence d’innovations coïncide avec les phases de croissance : le progrès technique est donc source de croissance économique. Jean-Jacques Carré, Edmond Malinvaud et Paul Dubois avaient d’ailleurs montré que la moitié de croissance des Trente Glorieuses était liée au progrès technique.


			Aujourd’hui, on a tendance à résumer la croissance par le progrès technique sous ses deux formes principales : l’innovation de produit (création ou amélioration d’un produit) et l’innovation de procédé (nouvelles techniques de production ou nouvelles organisations du travail). Voyons quels sont les mécanismes permettant au progrès technique de favoriser la croissance.


			Le progrès technique a des effets positifs sur la croissance car les innovations de produits tendent à stimuler la production. En effet, ces innovations permettent aux entreprises de vendre davantage car elles créent un choc de demande positif qui relance la consommation. La demande favorisant la production, la croissance économique augmente. En outre, l’entreprise innovatrice peut se permettre de pratiquer des prix plus élevés car le produit est à plus forte valeur ajoutée et/ou parce que l’entreprise ayant protégé son droit de propriété par un brevet se retrouve en situation de monopole temporaire. Cela accroît les profits, notamment grâce aux rentes de monopole, ce qui stimule la capacité à investir. La croissance économique augmente. Par exemple, les innovations dans les nouvelles technologies (ordinateurs, smartphones, etc.) ont eu un effet bénéfique sur la consommation et sur les profits des entreprises leaders dans ce domaine qui ont pu ainsi investir massivement et stimuler la croissance.


			Le progrès technique a aussi des effets positifs sur la croissance car les innovations de procédé tendent à stimuler la production. En effet, ces innovations stimulent la productivité car on produit davantage avec des coûts de production moindres. Prenons l’exemple du travail à la chaîne d’Henry Ford utilisé pour la production de la Ford T : avant l’innovation du travail à la chaîne dans ses usines, il fallait 12 heures de travail pour assembler une voiture ; après, 93 minutes. Résultat : hausse de la production de ce modèle et baisse des coûts de production : en 1908, produire une Ford T coûtait 825 $ à l’entreprise, en 1924, presque 3 fois moins avec un coût unitaire de 290 $. Cela a des effets positifs sur l’offre et la demande via les gains de productivité. Cette hausse de la productivité peut en effet augmenter les salaires (cas du five dollars/day chez Ford) et/ou baisser les prix, ce qui améliore le pouvoir d’achat des salariés tout en améliorant la compétitivité-prix, ce qui devrait alors stimuler consommation et exportations, deux composantes essentielles de la demande. En parallèle, les entreprises augmentent leur offre car une partie des gains de productivité nourrit les profits permettant de financer l’investissement. Si offre et demande sont stimulées, la croissance économique le sera également.


			Les origines du progrès technique expliquées par la théorie de la croissance endogène


			Le modèle de Solow vu précédemment montre l’importance du progrès technique. Cependant, il ne donne aucune indication sur l’origine du progrès technique qu’il considère comme « exogène » : la croissance s’explique par le progrès technique, mais celui-ci « tombe du ciel », on ne sait pas d’où il vient.


			Dans les années 80, la théorie de la croissance endogène va lever le voile sur cette interrogation et montre que le progrès technique est endogène, c’est-à-dire stimulé par la croissance qu’il nourrit en retour.


			Pour cette théorie, l’investissement dans différents types de capitaux est indispensable au processus de croissance car ils réalisent des externalités positives bénéfiques à l’ensemble de l’économie.


			L’investissement dans le capital technique ne suffit pas à tout expliquer. Pour Paul Romer, les dépenses en recherche et développement (capital technologique) permettent le progrès technique qui va alors se diffuser à l’ensemble de l’économie. Pour Robert Lucas, les dépenses éducatives qui augmentent le capital humain permettent également des externalités positives : grâce à une meilleure formation, les individus développent des innovations issues du progrès technique et chacun bénéficie du savoir déjà accumulé par l’ensemble de la société sans en avoir soi-même à payer le prix. Enfin, pour Robert Barro, les dépenses en infrastructures sont nécessaires pour former un capital public et pallier les défaillances de marché dans le financement de biens collectifs (routes, éclairage public, etc.), même dans les zones les moins rentables. Selon lui, une économie disposant de lignes de chemin de fer, de routes, de ponts, etc. est beaucoup plus productive.


			Le progrès technique résulte donc de l’accumulation de ces capitaux qui crée des externalités positives et réhabilite le rôle de l’État dans la croissance économique. En effet, en investissant dans certains domaines, l’État (ou les agents) à l’origine de cet investissement vont générer des bienfaits pour l’ensemble des agents économiques. Le capital accumulé sera considéré comme étant à rendements croissants, source d’une croissance auto-entretenue.


			
3.	Les institutions stimulent la croissance


			Pour que l’activité économique se développe au mieux, il est nécessaire qu’elle se situe dans un cadre institutionnel favorable.


			Les institutions, principal déterminant de la croissance à long terme


			Douglas North (prix Nobel en 1993) remet en cause l’analyse néoclassique des facteurs de la croissance qui accorde à l’accumulation des facteurs de production et au progrès technique un rôle essentiel. Ils ne seraient que la conséquence de la croissance et non la cause. Pour lui, les institutions sont primordiales dans le processus de croissance.


			Les institutions sont définies comme « des contraintes humaines qui structurent les interactions politiques, économiques et sociales. Elles consistent à la fois en des contraintes formelles (sanctions, traditions, codes de conduite) et de règles formelles (constitutions, lois, droits de propriété) ». En d’autres termes, les institutions représentent donc l’ensemble des règles qui organisent la société et qui s’imposent aux individus.


			Ces institutions réglementent et stabilisent l’économie de marché en donnant un cadre propice aux échanges marchands.


			Pour D. Acemoglu et J. Robinson (Prospérité, puissance et pauvreté, 2015), les institutions présentent différentes caractéristiques favorisant le développement des activités économiques : elles protègent la propriété privée (notamment grâce à des droits de propriété qui représentent le droit d’utiliser un bien, d’en disposer en le vendant ou en le modifiant et d’en tirer un revenu) ; elles proposent un système judiciaire impartial ; elles fournissent des services publics ; elles luttent contre les barrières à l’entrée.


			Des études du FMI montrent bien la corrélation entre la qualité des institutions dans un pays et son revenu par habitant.


			La contribution des institutions à la croissance


			Dans un premier temps, les institutions contribuent à fournir un cadre légal favorable au progrès technique. Elles attribuent des droits de propriété incitant à l’innovation. Prenons l’exemple des brevets qui sont des titres de propriété assurant un monopole temporaire à l’inventeur, ce qui permet le retour sur investissement grâce aux rentes de monopole et stimule l’innovation. Sans brevets, les entrepreneurs n’innoveraient pas car toute autre entreprise pourrait utiliser l’innovation à son tour sans avoir à en supporter les coûts. Le décollage économique de l’Angleterre réside surtout dans sa capacité à ériger des lois protégeant la propriété intellectuelle. Le statut des monopoles de 1623-1624 offre par exemple une protection aux inventeurs en leur accordant un monopole de 14 ans : c’est la première forme de brevet dans l’histoire. Comme le disait Abraham Lincoln : « Le système de brevets a ajouté le carburant de l’intérêt au feu du génie ».


			Dans un second temps, les institutions financent des infrastructures collectives, source d’externalités positives. En effet, elles peuvent fournir aux entreprises des infrastructures (réseaux routiers, ferrés, électrique, de télécommunications) qui facilitent le développement de l’activité économique en favorisant l’acheminement des matières premières, de l’énergie, des informations, etc. Dsans la même logique, les institutions favorisent la formation du capital humain en finançant la formation (initiale ou continue). Ces investissements en capital public et humain profitent à tous : ils créent des externalités positives dans l’économie.


			De plus, elles peuvent encourager le progrès technique en aidant la recherche et développement (capital technologique) nécessitant un financement important dont la rentabilité peut être faible. Ainsi, les pouvoirs publics prennent en charge les dépenses intérieures de recherche et développement (DIRD). Par exemple, l’État français contribue à la recherche publique via les laboratoires universitaires ou le CNRS et incite à la recherche privée via le CIR (Crédit Impôt Recherche) qui est un mécanisme d’incitation fiscale au développement de l’effort de recherche scientifique et technique des entreprises. Selon les théories de la croissance endogène, le financement de ce capital technologique doit permettre de nouvelles innovations, source de PGF et donc de croissance.


			Enfin, les institutions permettent de mettre en place un cadre politique et économique stable et attractif pour les investissements. La stabilité économique d’un pays constitue un élément d’attractivité essentiel qui rassure les entreprises désireuses d’investir sur le territoire. Cette stabilité est assurée par les politiques conjoncturelles (budgétaire et monétaire) mises en place par l’État pour limiter les fluctuations économiques et les crises. De même, le régime politique démocratique, signe d’un cadre politique stable, est propice à la liberté d’expression et d’entreprise, ce qui favorise l’innovation, source de croissance.


			Ainsi, un cadre institutionnel qui assure le respect des droits de propriété et la sécurité des contrats, qui garantit l’État de droit, empêche l’instabilité politique ou la corruption et qui fournit des services de santé et d’éducation crée un environnement favorable au développement d’activités économiques et donc à la croissance économique.


			
4.	Le progrès technique : inconvénients et bienfaits face aux défis de la croissance


			Le processus de « destruction créatrice »


			Schumpeter a montré que les irrégularités de la croissance sont expliquées par les irrégularités du progrès technique. Ce dernier est moteur de gains de productivité, de hausse du niveau de vie et de croissance mais engendre aussi un processus de « destruction créatrice », c’est-à-dire un ensemble de mouvements de destructions et de créations d’activités qu’engendre le progrès technique. Si les nouvelles technologies détruisent des emplois surtout peu qualifiés dans certains secteurs d’activité, elles en créent dans d’autres secteurs exigeant des qualifications différentes. À mesure que les objets en remplacent d’autres (quand le téléphone mobile arrive, les cabines téléphoniques disparaissent par exemple), des activités et emplois nouveaux apparaissent, d’autres sont rendus obsolètes et sont supprimés.


			Le processus de destruction créatrice explique le caractère cyclique de l’activité économique : lors des phases d’expansion, on a l’apparition de grappes d’innovations. Les innovations majeures permettent un chapelet d’innovations mineures créant de nouveaux produits et occasionnant des profits pour les innovateurs. Quand ces occasions d’innovations et de profits disparaissent, on entre dans la phase de ralentissement de l’activité économique : il faut de nouvelles innovations pour réamorcer la croissance. Ainsi, les innovations ont un effet destructeur car certaines activités deviennent obsolètes et des produits disparaissent (exemple du MP3 qui a détrôné le CD) détruisant des branches entières et créant du chômage. Cependant, ces innovations ont aussi un aspect constructeur car elles donnent naissance à de nouvelles activités qui créent des emplois.


			Globalement, la dimension créatrice l’emporte sur la dimension destructrice, en termes de bien-être grâce à l’amélioration de l’offre de produits et de services que permet l’innovation, mais aussi en termes d’emplois et de revenus grâce à la hausse de la productivité qui l’accompagne.


			Le progrès technique engendre des inégalités de revenus


			Dans un monde à faible croissance où, selon l’ONG Oxfam, 26 milliardaires possédaient en 2018 autant d’argent que la moitié la plus pauvre de la planète, la question de la répartition des richesses se pose. Les inégalités économiques (de revenus et de patrimoine) ont toujours occupé une place importante dans le débat public.


			Depuis les années 80, on constate une augmentation des inégalités de revenus dans les pays de l’OCDE à travers la hausse du coefficient de Gini passant de 0,29 en 1980 à 0,32 en 2016 (sachant qu’un coefficient égal à 0 signifie que tout le monde a le même revenu et que 1 correspond à une situation d’inégalité totale). Quelle explication donner ?


			Le progrès technique est un des principaux moteurs du creusement des inégalités salariales. D. Acemoglu (2002), D. Autor, F. Levy et R. Murnane (2003) montrent que si le capital se substitue au travail peu qualifié, il est néanmoins complémentaire avec le travail qualifié au sein des entreprises. Ainsi, la diffusion des nouvelles technologies et l’automatisation ont baissé la demande de travail peu qualifiée au profit de la demande de travail qualifiée. La demande de travail s’est déplacée du travail non-qualifié au travail qualifié (Atkinson, 1996). On sait que plus un facteur est demandé, plus il est rémunéré : les travailleurs qualifiés voient alors leurs salaires augmenter et inversement pour les travailleurs peu qualifiés. Dès lors, les inégalités salariales se creusent. En effet, si on prend l’exemple des États-Unis sur la période 1870 à 1990, on constate que le PIB a été multiplié par 8 et qu’en même temps, il y a eu le développement des nouvelles technologies de l’information et des télécommunications, avec le microprocesseur et Internet notamment. Cela s’est accompagné d’une hausse des salaires en haut de l’échelle des revenus et une baisse des salaires les plus faibles. On dit alors que le progrès technique est « biaisé » en faveur des travailleurs hautement qualifiés pour lesquels la demande de travail s’accroît, ce qui augmente leurs rémunérations.


			La transition numérique crée un phénomène de « shrinking middle class » selon D. Thesmar, A. Landier et S. Catherine, car le progrès technique détruit des emplois d’employés ou de professions intermédiaires (on vide le « milieu » de la structure sociale) et crée des emplois dans le haut de la structure sociale grâce au développement de l’informatique (ingénieurs, cadres) ou dans le bas de cette structure sociale. Ce phénomène est surtout visible aux États-Unis. Cette polarisation de l’emploi s’accompagne d’une augmentation des inégalités économiques.


			L’accroissement des inégalités serait donc corollaire du processus de « destruction créatrice » vu précédemment car elle stimule la croissance à long terme, mais augmente les inégalités de revenus en faveur des innovateurs.


			Le progrès technique : solution aux problèmes écologiques


			Notre modèle occidental du « toujours plus de croissance » est très consommateur de ressources. Deux types de ressources naturelles existent : les ressources naturelles renouvelables (mais pas inépuisables) qui sont reproductibles naturellement comme les forêts, les poissons, etc. tandis que les ressources naturelles non renouvelables sont épuisables dans le temps comme le pétrole, le charbon, les minerais. Voyons les effets d’une recherche effrénée de croissance économique sur ces deux types de ressources.


			Tout d’abord, la croissance a des effets néfastes sur les ressources naturelles renouvelables. L’état des biens communs, c’est-à-dire un bien dont l’utilisation par un individu entrave celle d’un autre individu (caractère rival du bien) et un bien non exclusif (ce bien profite à tous de la même façon) comme l’eau, les nappes phréatiques, les forêts, par exemple, illustre bien le conflit entre les lois de la nature et celles du rendement immédiat : de la pollution de l’air ou de l’eau naissent des occasions de profit non négligeables. Voici quelques exemples : l’activité des hommes, l’industrialisation massive et donc la croissance économique engendrent des émissions de gaz à effet de serre responsables du réchauffement climatique. Le CO2 est l’ennemi numéro 1 du climat. Selon le GIEC, si le réchauffement climatique se poursuit à son rythme actuel, il atteindra +1,5° entre 2030 et 2052 ayant des conséquences néfastes sur la faune et flore, sur le niveau des océans, sur les forêts, etc. De même, on constate un épuisement des ressources naturelles, comme les ressources halieutiques (c’est-à-dire les ressources aquatiques comme le poisson). Les zones de pêche sont surexploitées, cette pêche industrielle provoquant alors l’épuisement des stocks de poissons. Il suffit d’observer le cas de la surpêche du thon rouge, menacé de disparition.


			La croissance s’accompagne également d’une destruction massive des ressources naturelles non renouvelables disponibles en quantité limitée. Prenons l’exemple de la consommation de pétrole. Plus d’un tiers de l’énergie produite dans le monde est issue du pétrole. Cette ressource représente 90 % de la consommation des transports. De ces deux constats, nous pouvons déduire que la pénurie de pétrole aura des effets dévastateurs. La raréfaction de la ressource s’oppose à une demande croissante de celle-ci. La consommation de pétrole s’est en effet accrue de 160 % depuis 1965, consommation qui augmente toujours plus avec l’essor industriel de la Chine.


			Le « toujours plus de croissance économique » est donc à l’origine d’une empreinte écologique irréversible et préoccupante. Cette « empreinte » est un indicateur permettant de traduire l’impact des activités humaines sur l’écosystème et plus généralement notre planète. Cet outil, exprimé en hectares (ha) par personne et par an, évalue la surface nécessaire à un individu, une population ou encore un pays pour répondre à sa consommation de ressources (habitation, déplacements, alimentation, etc.) et pour absorber ses déchets rejetés. On constate aujourd’hui que pour chacun des 7,5 milliards d’habitants de notre planète, il faudrait 1,7 planète pour subvenir aux besoins annuels des individus. L’empreinte écologique mondiale a donc dépassé les capacités de la Terre à produire nos ressources et à absorber nos déchets. On peut en conclure que notre modèle actuel de croissance économique n’est pas soutenable.


			Le rapport Brundtland (1987) définissait le développement durable comme d’un développement plus respectueux de l’environnement, qui satisfait les besoins des générations présentes sans sacrifier les générations futures. Face à la prise de conscience mondiale des effets négatifs d’une production intensive et non respectueuse de l’environnement, il faut trouver des solutions. Le progrès technique est l’une d’entre elles.


			Le progrès technique peut être mis au service de l’homme et de l’amélioration de ses conditions d’existence. La solution aux problèmes écologiques peut résider dans les innovations. Selon la thèse de la soutenabilité faible, pour avoir une croissance soutenable, il faut maintenir le stock de capitaux identiques au nôtre pour les générations futures, sans se préoccuper de sa composition. Ainsi, les capitaux sont substituables entre eux : nos générations consomment du capital naturel et lèguent aux futures générations du capital physique ou humain. L’épuisement des ressources ou la dégradation de l’environnement sont légitimes à partir du moment où ces ressources (ou dégradations) permettent la création d’un capital physique ou humain qui sera légué aux générations futures à la place du capital naturel épuisé ou dégradé. La croissance peut alors se poursuivre indéfiniment grâce au progrès technique. La multiplication des brevets d’invention pour l’efficacité énergétique, le développement de nouvelles formes d’énergie comme les algues ou énergies marines, les nouvelles formes de transport comme la voiture électrique ou les nouvelles façons de travailler (Internet) sont une preuve que le progrès technique peut sauver notre planète. La croissance économique apparaît non plus comme un problème, mais au contraire comme la solution : elle est censée permettre le développement de la recherche et du progrès technique qui permettront de faire face aux problèmes écologiques.


			Cette vision optimiste de la soutenabilité faible est défendue par des personnalités comme le danois Björn Lomborg ou encore Yves Coppens, paléontologue, qui pense que la technologie et la croissance permettront aux futures générations « de maîtriser la tectonique des plaques, programmer les climats » par exemple. Le progrès technique est alors indispensable pour tendre vers un développement durable car il peut être à l’origine d’une croissance verte. Cela doit bien entendu s’accompagner de programmes de subventions à l’innovation verte (P. Aghion, G. Cette et E. Cohen, Changer de modèle, 2014) comme l’a fait l’Allemagne par exemple, permettant aux énergies renouvelables de détrôner le charbon et de devenir la principale source d’énergie Outre-Rhin avec 40 % de la production nationale.


			Il faut cependant relativiser ces effets positifs du progrès technique comme solution aux problèmes écologiques. Voitures et bus électriques ont le vent en poupe. Mais si ces véhicules se développent, leur part reste marginale. De plus, électrique ne signifie pas forcément écologique car on utilise des matières premières néfastes pour l’environnement pour produire les batteries par exemple (lithium, cobalt ou nickel). De même, Internet est perçu comme une solution aux problèmes environnementaux grâce à la dématérialisation (moins de papier, moins de transport) mais il est en fait source de pollution : il représente environ 5 % des émissions de gaz à effet de serre de la planète car il nécessite l’utilisation de beaucoup d’énergie pour les data-center et les serveurs.


			Conclusion


			Depuis la fin des 30 glorieuses, la croissance économique est le point de mire de nos sociétés occidentales. Nous avons vu que l’accumulation des facteurs de production travail et capital étaient source de croissance. Cependant, nous avons pu constater également que cette augmentation des quantités de facteurs se heurtait à la loi des rendements décroissants. Ainsi, le progrès technique et les institutions répondent à cette limite et jouent un rôle essentiel dans l’explication de la croissance économique. Si le progrès technique permet les gains de productivité et est l’une des solutions majeure face aux limites écologiques de la croissance, il demeure une source d’inégalités de revenus importante.


			Point méthode


			Valeur/volume


			→ Comprendre la distinction entre valeur et volume


			1 € de 2020 n’a pas la même valeur qu’un euro de 2002 puisqu’avec le même euro, on ne peut pas acheter la même quantité de biens. Le pouvoir d’achat d’un euro de 2020 est plus faible par exemple qu’un euro de 2002, à cause de l’inflation (hausse du niveau général des prix).


			Pour effectuer des comparaisons dans le temps, il est indispensable d’éliminer l’effet de la hausse des prix (l’effet-prix) : c’est ce qu’on appelle déflater. On calcule alors l’évolution réelle d’une donnée.


			Quelques synonymes à retenir :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Des données :


						

							

							deviennent


						

							

							des données :


						

					


					

							

							En valeur


						

							

							Après correction des effets de l’inflation


						

							

							En volume


						

					


					

							

							Nominales


						

							

							Réelles


						

					


					

							

							À prix courants (en euros courants)


						

							

							À prix constants (en euros constants)


						

					


				

			


			→ Comment passer d’une valeur nominale à une valeur réelle ?


			Partons d’un exemple :


			PIB de la France entre 2010 et 2016


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							

							2010


						

							

							2016


						

					


					

							

							PIB en valeur (en milliards d’euros)


						

							

							1 998,5


						

							

							2 228,9


						

					


					

							

							Indice des prix


						

							

							100


						

							

							105.0


						

					


					

							

							PIB en volume (en milliards d’euros)


						

							

							?


						

							

							?


						

					


				

			


			Source : Insee, Comptes nationaux, 2017


			Entre 2010 et 2016, selon l’INSEE, le PIB français en valeur a augmenté de 11,5 %. À quoi peut être due cette augmentation de 11,5 % ?


			■ Soit à la hausse des quantités produites de biens et services entre 2010 et 2016 : c’est l’effet-volume.


			■ Soit à la hausse des prix entre les deux dates : c’est l’effet-prix.


			Les données en valeur (appelées aussi nominales) posent problème car elles mélangent l’effet-volume (hausse des quantités produites) ET l’effet-prix (la variation du prix des produits). Dès lors, on ne sait pas si l’évolution de la grandeur est due à l’effet-prix ou à l’augmentation de la quantité produite.


			→ Comment résoudre le problème ?


			Pour savoir si la production de biens et services a réellement augmenté ou non entre les deux dates, il faut déflater le PIB : on retire l’effet-prix pour connaître le montant réel du PIB sans l’effet de l’inflation (on fait comme si les prix n’avaient pas changé depuis 2010. Pour cela, on utilise la formule suivante :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							PIB en volume =


						

							

							PIB en valeur
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							Indice des prix


						

					


				

			


			Dès lors, on peut compléter la dernière ligne de notre tableau :


			PIB de la France entre 2010 et 2016


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							

							2010


						

							

							2016


						

					


					

							

							PIB en valeur (en milliards d’euros)


						

							

							1 998,5


						

							

							2 228,9


						

					


					

							

							Indice des prix


						

							

							100


						

							

							105.0


						

					


					

							

							PIB en volume (en milliards d’euros)


						

							

							1 998,5


						

							

							2 122,8


						

					


				

			


			Source : Insee, Comptes nationaux, 2017


			Dès lors, si on calcule le taux de variation du PIB en volume entre 2010 et 2016, on obtient 6,2, ce qui signifie que le PIB en volume en France a augmenté de 6,2 % entre les deux dates.


			Auteurs de référence


			Joseph Aloïs Schumpeter (1883-1950), économiste autrichien qui étudie la dynamique économique du capitalisme. Pour lui, l’évolution est matérialisée par des cycles économiques dont la source est l’innovation (nouveaux produits, nouvelle méthode de production, nouveaux débouchés, nouvelle source de matières premières et nouvelle organisation du travail). Dans son analyse, « l’entrepreneur innovateur » joue un rôle essentiel dans la dynamique économique. Il aime le risque et est à la recherche du profit maximal. L’innovation lui permettra d’obtenir un monopole temporaire sur le marché ainsi que des rentes de monopole. Il montre également que les cycles s’accompagnent d’une « destruction créatrice », phénomène qui gouverne l’économie. La croissance est en effet un processus permanent de création, de destruction et de restructuration des activités économiques. Ce processus de « destruction créatrice » est alors à l’origine des fluctuations économiques sous forme de cycles (exemple du cycle Kondratiev).


			Douglass North (1920-2015), économiste américain (prix Nobel d’économie en 1993) qui a travaillé notamment sur l’application des méthodes quantitatives et de la théorie économique dans l’explication du changement des institutions. Les institutions formelles et informelles peuvent être génératrices de croissance économique. Par exemple, la mise en place des droits de propriété (comme le brevet) incitent à investir et à innover. Dès lors, les institutions contribuent à la croissance en mettant en œuvre des conditions favorables à l’échange.


			Robert Solow (né en 1924), économiste américain à l’initiative de la « nouvelle économie », prix Nobel d’économie en 1987. Il explique via un modèle mathématique l’influence de l’accumulation des facteurs de production sur l’augmentation de la production par tête. En 1957, il publie un article dans lequel il met en avant l’importance du facteur résiduel dans l’explication de la croissance économique, qu’on appellera « résidu de Solow ». Ce résidu attribuable au progrès technique recouvre l’amélioration de la qualité du facteur travail ou du capital et à celle de l’organisation des entreprises. En 1987, le « paradoxe de Solow » voit le jour : « on voit des ordinateurs partout, sauf dans les statistiques de la productivité » : le progrès technique apporté par les nouvelles technologies de l’information et de la télécommunication aurait moins d’impact positif sur la croissance que les anciennes révolutions industrielles selon lui.


		




		

			Énoncés des exercices


			 	Exercice 1


			Vrai ou faux ? Cochez la bonne réponse.
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							1. La croissance provient uniquement de l’accumulation des facteurs de production.
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							2. La PGF mesure la productivité du travail.
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							3. La PGF est une mesure du progrès technique.
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							4. Pour échapper à la loi des rendements décroissants, il faut accumuler du capital.
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							5. Les innovations de procédé permettent de faire des gains de productivité.
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							6. L’État n’a aucun rôle à jouer dans la théorie de la croissance endogène.
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			 	Exercice 2


			PIB en euros constants et en euros courants
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			Évolution du PIB, en France (en milliard d’euros)


			Source : Comptes nationaux, base 2014, Insee, Informations rapide, 15/05/2018


			Questions


			1.	Quelle courbe représente le PIB avec la variation des prix ? Celle sans la variation des prix ?


			2.	Quel PIB augmente moins que l’autre ?


			3.	Comment expliquez-vous cette différence ?


			Contrôle


			Dissertation appuyée sur dossier documentaire.


			Sujet : Le progrès technique est-il suffisant pour expliquer la croissance économique ?
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			Contributions en points de pourcentage à la croissance du PIB


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							Heures travaillées totales*


						

							

							Capital en TIC**


						

							

							Capital hors TIC


						

							

							Productivité globale des facteurs


						

							

							PIB (en %)


						

					


					

							

							2010


						

							

							2015


						

							

							2010


						

							

							2015


						

							

							2010


						

							

							2015


						

							

							2010


						

							

							2015


						

							

							2010


						

							

							2015


						

					


					

							

							France


						

							

							0,4


						

							

							0,2


						

							

							0,2


						

							

							0,3


						

							

							0,3


						

							

							0,2


						

							

							1,1


						

							

							0,4
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							1,1


						

					


					

							

							Allemagne


						

							

							1,1


						

							

							0,7
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							0,8
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							Corée du Sud
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							0,1
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							États-Unis


						

							

							0,2
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							0,3


						

							

							0,3


						

							

							2,3


						

							

							0,6


						

							

							2,6


						

							

							2,5


						

					


				

			


			Source : d’après l’OCDE, 2017


			* Heures travaillées totales : elles correspondent au facteur de travail.


			** TIC : Technologies de l’information et de la communication.


			Note de lecture : en raison des arrondis, la somme des contributions peut ne pas être égale à l’évolution du PIB.
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			Aujourd’hui que l’économie mondiale connaît une crise économique majeure, l’innovation apparaît comme un levier essentiel pour sortir d’une spirale déflationniste et d’une tendance à l’intensification de la concurrence par les prix. Elle constitue un moteur positif pour relancer la consommation et le renouvellement des produits et services, tout en donnant au grand public une autre vision de l’activité des entreprises. La vision médiatique de l’économie évoque bien souvent une lutte désespérée et vouée à l’échec des entreprises pour réduire les coûts et les prix. L’innovation réussie apparaît au contraire comme un moyen de sortir de cette logique centrée sur les coûts pour stimuler la consommation des particuliers et renouveler les équipements des entreprises. Elle pourrait réconcilier les Français avec leurs entreprises, d’autant qu’elle porte à la fois sur de nouveaux objets et de services à consommer avec plaisir, mais aussi sur de nouvelles manières de travailler qui peuvent rendre le travail plus intéressant ou plus facile. Dans le premier volet, l’innovation peut relancer l’envie de renouveler des biens et services. Sur le second aspect, il s’agit de valoriser l’innovation organisationnelle et de processus comme source d’amélioration du quotidien des employés. Un de nos interlocuteurs soulignait à cet égard qu’il repérait la présence d’une innovation dans une entreprise à l’apparition de nouveaux métiers. Comme le soulignait un dirigeant […] que nous avons rencontré, « c’est en temps de crise qu’il faut investir dans l’innovation, pour préparer la sortie de crise mais aussi parce que l’innovation exige du temps ».


			Source : « Pour une nouvelle vision de l’innovation », Rapports publics, 
www.ladocumentationfrançaise.fr, 2008
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			Au cours des années 1950, la croissance des économies communistes avait fourni le sujet d’innombrables ouvrages alarmistes et articles polémiques, mais quelques économistes qui s’étaient sérieusement penchés sur les racines de cette croissance commençaient à découvrir un tableau assez différent de celui qui était le plus souvent brossé. Les taux de croissance communiste étaient certes impressionnants, mais certainement pas magiques. La forte croissance de la production s’expliquait par la croissance rapide des facteurs de production […] inévitablement soumise à la loi des rendements décroissants. […] Les planificateurs de Staline avaient déplacé des millions de travailleurs de la campagne vers les villes, poussé des millions de femmes dans la force de travail et augmenté les heures de travail de millions d’hommes ; ils avaient mis en place de vastes programmes d’éducation et, surtout, réinvesti une part toujours croissante de la production industrielle du pays dans la construction de nouvelles usines. […] Comme la croissance tirée par les facteurs de production est un processus par nature limité, il était pratiquement certain que la croissance allait ralentir.


			Source : Paul Krugman, « Le mythe du miracle asiatique », 
La mondialisation n’est pas coupable, La Découverte, 2000
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			Propriété industrielle : chiffres-clés 2017
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			Source : INPI, janvier 2018


		




		

			Corrigé des exercices de sensibilisation


			Document 1 : Productivité globale des facteurs


			1.	La productivité globale des facteurs (PGF) est la part de la croissance économique qui n’est pas expliquée par l’accumulation des facteurs de production travail et capital. C’est une mesure du progrès technique, c’est-à-dire à l’ensemble des éléments qui permettent d’augmenter la production à quantités de facteurs inchangées. Le progrès technique est le résultat des innovations.


			2.	En 2016, en France, selon l’OCDE, l’indice de la PGF est de 113 base 100 en 1990, cela signifie que la PGF de la France a augmenté de 13 % entre 1990 et 2016.


			3.	De façon générale, on constate que la PGF a augmenté plus fortement dans l’ensemble de l’OCDE qu’en France. En effet, entre 1990 et 2016, la PGF a augmenté de 22 % dans les pays de l’OCDE contre une hausse de 13 % en France. Autrement dit, la PFG a augmenté 1,7 fois plus vite dans l’OCDE qu’en France.


			Document 2 : Évolution des émissions de CO2 dans le monde entre 1990 et 2015 (en millions de tonnes de CO2)


			1.	En 2015, selon la base de données EDGAR, 36 062 millions de tonnes de CO2 ont été émises dans le monde.


			2.	TV = 364,1 % : entre 1990 et 2015, les émissions de CO2 chinoises ont augmenté de 364,1 %.


			3.	Les émissions de CO2 provoquent le réchauffement climatique, phénomène écologique caractérisé par l’augmentation de la température de l’atmosphère et des surfaces océaniques dans le monde. C’est un défi important lié à la croissance économique.


			4.	En France, entre 1990 et 2015, les émissions de CO2 ont baissé de 14,1 % car des politiques climatiques sont mises en œuvre et des progrès sont faits en matière de lutte contre le réchauffement climatique.


		




		

			Corrigé des exercices sur les cours


			Exercice 1


			Vrai : 3, 5.


			Faux : 1, 2, 4, 6.


			Exercice 2 : PIB en euros constants et en euros courants


			1.	Le PIB avec la variation des prix est le PIB nominal ou le PIB en euros courants. Alors que le PIB sans la variation des prix est le PIB réel ou en euros constants. L’écart entre les deux courbes représente l’inflation.


			2.	Le PIB réel a augmenté de 4,5 % entre 2014 et 2017 alors que le PIB nominal a augmenté de 6,6 %, donc plus rapidement.


			3.	Cela est lié à l’inflation : le PIB a augmenté en partie grâce à la hausse des prix sur cette période.


			Corrigé du contrôle


			Dissertation appuyée sur dossier documentaire


			Sujet : Le progrès technique est-il suffisant pour expliquer la croissance économique ?


			Lors des Révolutions industrielles, de nombreuses innovations ont bouleversé la production (comme la machine à vapeur de Watt) et ont alimenté une croissance sans précédent des richesses créées dans les pays occidentaux.


			Ainsi, une des solutions pour générer de la croissance économique, à savoir l’augmentation de la production sur le territoire, serait de stimuler le progrès technique (ensemble des éléments qui augmentent la production à quantités de facteurs inchangées) à travers les innovations de produits et de procédés. En effet, Schumpeter a montré que les phases de croissance économique sur le long terme étaient liées à l’apparition d’innovations.


			Par quels mécanismes le progrès technique permet-il la croissance économique ? Peut-il à lui seul expliquer la croissance économique ? Ou existe-t-il d’autres sources ?


			Nous verrons dans un premier temps que le progrès technique, mesuré par la productivité globale des facteurs (PGF), est un déterminant essentiel de la croissance par son action sur l’offre et ses effets sur la demande, mais qu’il existe dans un second temps d’autres facteurs de croissance.


			I.	Le progrès technique est une source essentielle de croissance


			Le progrès technique permet de répondre au problème de la loi des rendements décroissants et « l’état stationnaire » de Ricardo.


			A.	Le progrès technique a des effets positifs sur l’offre de biens et services


			■ La PGF (résidu de Solow) explique une part importante de la croissance de certains pays : on parle alors de croissance intensive.


			Document 1 : En Corée du Sud, le PIB a augmenté de 6.3 % en 2010 et cette croissance exceptionnelle s’explique largement par la PGF qui y a contribué à hauteur de 5,5 points. À l’inverse, une faible progression de la PGF comme en 2015 explique la faible croissance des pays étudiés cette année-là. Par exemple, si le PIB de la Corée du Sud n’a augmenté que de 2,6 %, c’est surtout parce que la PGF n’y a contribué qu’à hauteur de 0,7 point. Cela montre bien le rôle moteur du progrès technique dans la croissance.
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